
14 D É C E M B R E  1921 383

M. Loder se demande si les juges ne devraient pas se prescrire un costume dans 
l’exercice de leurs fonctions.2 La robe, dit-il, est d ’usage en Grande-Bretagne, en 
France, aux Pays-Bas et il semble qu’elle est indispensable pour caractériser le 
juge et le séparer du commun des mortels.

Enfin, la Cour aura à organiser ses chambres et à établir les règles de la procé­
dure sommaire, prévue par le Statut de la Cour, avant de pouvoir s’occuper des 
différentes questions qu’a déjà renvoyées à son examen la Société des Nations. 
M Loder croit que la préparation et l’élaboration de ces préavis formeront, au 
début, la principale occupation de la Cour.

M. Loder eut soin de relever que, pour être parfaitement libre dans l’exercice 
de ses nouvelles fonctions, il avait déposé toutes celles qu’il occupait jusqu’ici. 
C’est ainsi qu’il a démissionné, non seulement comme Membre de la Cour 
Suprême des Pays-Bas, mais aussi comme Agent néerlandais dans l’affaire du 
«Tubantia», comme Membre de la Commission néerlandaise de Droit internatio­
nal, etc. Dans cet ordre d’idées, il ne comprend pas comme quoi son Collègue, 
M. Max Huber, ait pu accepter de négocier avec l’Allemagne le Traité d ’Arbitrage 
qui vient d ’être conclu et se demande si cette activité sera bien vue par ses Collè­
gues de la Cour.3

2. Poin t d ’exclamation en m arge de cette phrase.
3. En m arge de ce passage, G. M otta  a noté: Les scrupules de M. Loder sont vraiment excessifs! 
J’ai soum is m oi-m êm e la question à M. A nzilotti à G enève; M. A nzilotti m ’avait déclaré qu’il 
n’y avait aucune incom patibilité ni juridique, ni morale! M. P our la question  de l ’élection des 
juges à la Cour, cf. E 2001 (B ) 8 /1 4 .  L e  professeur M ax H uber a été é lu p a r  vote de l ’A sse m b lé e  et 
du Conseil de la S d N  du 14 sep tem bre  1921, aux fon c tion s  de Juge à la Cour Perm anente de Jus- 
tice internationale. A p rè s  cette élection, il  a été relevé im m édia tem ent, à sa demande, de sa m is ­
sion de représentant suppléant de la Confédération à l ’A sse m b lé e  de la S dN  ; cf. le t tred eG . M otta  
au Président de l ’A ssem b lée  de la SdN  du 19  sep tem bre  1921. (Ibid .)
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Le Ministre de Suisse à Stockholm, H. Schreiber, 
au Chef du Département politique, G. Motta

L  Stockholm , 14 décem bre 1921

Votre lettre du 1er décembre, a eu toute mon attention et j ’ai profité de la pre­
mière occasion qui m’en a été offerte pour entretenir M. Branting de la question 
du siège de la Société des Nations que de nouvelles intrigues tendraient à faire 
transférer à Vienne.

1. N on reproduite. Dans cette lettre adressée p a r  Motta aux Légations de Suisse dans les capitales
européennes, le C h ef  du D épartem ent p o li t iqu e  dem andait  aux ministres de Suisse  de soulever
incidem m ent et officieusem ent cette question de siège [de la S d N ]au cours d ’une de vos conver-
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M. Branting a eu connaissance de ces intrigues mais me dit ne les avoir pas 
prises au sérieux. Il croit q u ’elles ont pris naissance au sein du Secrétariat de la 
Société des Nations dont certains éléments paraissent avoir une antipathie irré­
ductible contre le séjour à Genève. Il se peut qu ’une certaine insuffisance de l’ins­
tallation, le coût élevé de la vie à Genève, une tendance du commerce genevois à 
surfaire les prix, les ressources limitées d ’une petite ville aient alimenté ce mauvais 
vouloir qui aurait gagné même quelques membres de l’Assemblée Générale. La 
réputation de ville gaie qu’a Vienne, les ressources qu’elle offre en amusements, 
les palais dont elle dispose et l’état du change autrichien ont pu tenter quelques- 
uns et ces motifs auraient été voilés des considérations politiques que vous a signa­
lées M. Chapuisat.

Sans les préciser M. Branting paraît adm ettre comme ayant quelque fonde­
ment quelques-unes des critiques adressées à la ville de Genève, mais avoir 
constaté une sérieuse amélioration lors de la seconde Assemblée Générale. Les 
avantages économiques que le transfert du Siège de la Société des Nations à 
Vienne apporterait à l’Autriche sont sans importance et les autres considérations 
politiques n ’ont qu ’une valeur m om entanée et bien incertaine. D ’autre part, la 
situation centrale de Genève, le fait qu’elle se trouve en pays neutre, l’ordre et la 
sécurité politiques qui y régnent, l’atm osphère d ’impartialité qu’on y respire, 
toutes choses qui favorisent un travail intense et fécond paraissent à M. Branting 
militer si fort pour le maintien du Siège de la Société des Nations qu’il faudrait, 
pour légitimer un transfert, des raisons autrem ent convaincantes que celles qu ’on 
a pu donner jusqu’ici.

On peut donc adm ettre que M. Branting s’opposerait avec énergie à toute pro­
position de déplacement, si l’énergie est dans son tem péram ent et s’il ne faut pas 
craindre qu ’il puisse être tenté par des marchandages où son opportunism e trou­
verait un avantage immédiat, ou se m ontre trop sensible à des influences étran­
gères. Il est certainem ent sincère aujourd’hui, mais la m anière dont il envisage les 
intérêts supérieurs de la Société des Nations peut varier.

Perm ettez-m oi d ’ajouter quelques considérations personnelles. On loue très 
généralem ent à l’étranger le caractère sérieux des Suisses, mais souvent aussi on 
nous trouve un peu lourds, austères ou pédants et, disons le mot, ennuyeux. Dans 
les grands congrès internationaux, les délégués de tous les pays du monde, enlevés 
à leurs habitudes — qu’ils se sont faites souvent dans de grandes villes mondaines 
et brillantes —, ont besoin de distractions variées. Peut-être bien qu’un moyen très

sations avec l’un des représentants du G ouvernem ent auprès duquel vous êtes accrédité. Peut- 
être la réponse que vous obtiendrez nous permettrait-elle d ’établir par voie de déduction ce q u ’il 
peut y avoir de réel et de fondé dans les rumeurs, sinon consistantes, du moins assez confuses qui 
commencent à courir le monde. (E 2001 ( B ) 8 /8 ) .  Pour la réponse en provenance d ’autres capi­
tales, la lettre du M inistre à Rom e, Wagnière, du 16 décembre 1921 n ’a rien de particulier à signa­
ler, tandis que le M inistre à La Haye, dePury, transm et des extraits de la presse hollandaise. Pour 
les réactions en Angleterre, cf. n° 155.
Une notice interne du 12 janvier 1922 intitulée: A ttaques dirigées contre le siège de la Société 
des Nations qui com m ente les diverses réponses conclut: C eux  de nos ministres qui ont eu l’occa­
sion de s’entretenir avec certaines personnalités du coût de la vie à Genève, arrivent en somme 
tous à la même conclusion, à savoir q u ’il faut continuer à exercer une pression sur les hôtels, les 
magasins et les garages de Genève pour les am ener à réduire leurs exigences (E  2001 (B) 8 /8 ) .
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efficace pour Genève de garder le Siège de la Société des Nations serait tout sim­
plem ent de s’appliquer à amuser ces messieurs, à leur ouvrir des salons qui soient 
le moins possible ceux du «monde où l’on s’ennuie», à leur offrir les plaisirs de la 
table, de l’esprit et d ’autres aussi variés que le perm et le bon goût et l’ingéniosité 
des Genevois.

142
E 2001 (B) 8 /8

Le Ministre de Suisse à Vienne, Ch. D. Bourcart, 
au Chef du Département politique, G.Motta

R Vienne, 15 décem bre 1921

Bezugnehmend auf meinen Brief vom 21. N ovem ber1 a. c. betreffend die V er­
legung des Völkerbundsitzes nach Wien und meine diesbezügliche Conversation 
mit dem Herrn Bundeskanzler Schober, beehre ich mich, Ihnen in der Beilage2 die 
Kopie einer Notiz zuzustellen, die mir vom Bundesminister für Äusseres soeben 
zugesandt wird und die diesen Gegenstand ausführlich behandelt.

Wie Sie meinem obenerwähnten Schreiben vom 21. vg. Mts. entnehm en wol­
len3, beruht der Passus der Notiz, die schweizerische Bundesregierung habe sich 
veranlasst gefunden, im Wege ihres Gesandten in W ien Aufklärung zu verlangen, 
auf einem völligen Irrtum, indem ich Herrn Schober ausdrücklichst und in nicht 
misszuverstehender Weise mitteilte, dass meine Anfrage keinem Regierungsauf­
trag entspringe und rein informativen Charakter besitze.

A N N E X E

L e  M inistre autrichien des A ffa ires étrangères 
au M inistre de Suisse à Vienne, Ch. D. Bourcart

Copie
N 4 Vienne, A. d.

Die mit der obbezogenen Zuschrift in Kopie übersendete V erbalnote des österreichischen V er­
treters bei der dritten internationalen Arbeitskonferenz an den G eneralsekretär des Völkerbundes, 
deren genauer Inhalt dem Bundesministerium für Äusseres erst durch diese Übersendung zur 
Kenntnis gelangt ist, hat bekanntlich in einem Teile der schweizerischen Presse lebhafte Erörte rung

1. Cf. n° 135.
2. Reproduite en annexe.
3. N ote de C. G orgé en marge de ce passage: Dans notre lettre du 30 novembre, nous avions con­
sidéré l’incident comme clos. C. G.
4. I l  s ’agit d ’un extrait de la note rem ise à Bourcart. En tête du rapport, M otta a annoté: Die Notiz 
ist ungenau und unbefriedigend. Es ist doch nicht zu viel verlangt, wenn die österreichische 
Regierung sich vergegenwärtigen würde, dass das Verbleiben des Sitzes in der Schweiz eine 
politische Notwendigkeit ist. 28. XII. 21. M.
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